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I.
Introduction

1. À sa 2e séance plénière, le 13 septembre 2006, l’Assemblée générale a décidé, sur la recommandation du Bureau, d’inscrire à l’ordre du jour de sa soixante et unième session la question intitulée « Budget-programme de l’exercice biennal 2006-2007 » et de la renvoyer à la Cinquième Commission.

2. La Commission a examiné la question à ses 6e, 10e, 13e, 18e, 19e, 22e, 24e, 27e, 28e et 34e à 37e séances, les 16, 25 et 31 octobre, 6, 9, 17 et 22 novembre et 7, 11, 18, 22 et 23 décembre 2006. Ses débats sont consignés dans les comptes rendus analytiques correspondants (A/C.5/61/SR.6, 10, 13, 18, 19, 22, 24, 27, 28 et 34 à 37).

3. On trouvera à la section II du présent rapport un résumé des recommandations faites par la Cinquième Commission, au cours de la soixante et unième session de l’Assemblée, concernant les prévisions révisées du Secrétaire général et sur les incidences sur le budget-programme des résolutions qu’elle a adoptées, soit sur recommandation d’une de ses grandes commissions, soit directement en plénière.

4. On trouvera à la section III un résumé de questions particulières dont l’examen a conduit la Commission à adopter des décisions qu’elle recommande à l’Assemblée générale d’adopter à son tour.

5. Les recommandations de la Cinquième Commission figurent à la section IV.


II.
Budget-programme de l’exercice biennal 2006-2007

6. Dans ses résolutions 60/247 A et B du 23 décembre 2005, l’Assemblée générale a approuvé pour l’exercice biennal 2006-2007 l’ouverture de crédits d’un montant de 3 798 912 500 dollars et des prévisions de recettes d’un montant de 427 355 200 dollars. Par ses résolutions 60/281 du 30 juin 2006 et 60/283 du 7 juillet 2006, elle a approuvé de nouvelles prévisions, portant le montant des crédits ouverts à 3 829 916 200 dollars, et celui des recettes d’un montant à 434 860 100 dollars.

7. Les recommandations formulées par la Cinquième Commission pendant la session en cours de l’Assemblée générale concernant les montants révisés présentés par le Secrétaire général, ainsi que les incidences sur le budget-programme de résolutions adoptées par l’Assemblée sur le rapport d’autres grandes commissions ou sur des points examinés en séance plénière, ont eu pour effet une augmentation nette de 343 979 700 dollars du montant approuvé des ouvertures de crédits, et une augmentation nette de 51 509 800 dollars des prévisions de recettes.

8. Les montants révisés des dépenses et des recettes approuvés par la Cinquième Commission, ainsi que les incidences financières des résolutions recommandées par d’autres grandes commissions, puis approuvées par l’Assemblée générale, sont ventilés par chapitre de dépenses ou de recettes dans le tableau ci-après :
(En dollars des États-Unis)

	Chapitre
	Montant approuvé dans les résolutions 60/247 A et B, 
60/281 et 80/283
	Augmentation (diminution)
	Montant révisé

	
	
	
	
	

	A.
	Chapitres des dépenses
	
	
	

	1.
	Politique, direction et coordination d’ensemble
	74 959 100
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	2 044 600
	

	
	Total partiel
	74 959 100
	2 044 600
	77 003 700

	2.
	Affaires de l’Assemblée générale et du Conseil économique et social et gestion des conférences
	586 776 200
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	15 736 300
	

	
	Total partiel
	586 776 200
	15 736 300
	602 512 500

	3.
	Affaires politiques
	451 092 600
	
	

	
	a)
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	3 020 200
	

	
	b)
Création du Registre de l’Organisation des Nations Unies concernant les dommages causés par la construction du mur dans le territoire palestinien occupé (A/C.5/61/13/Rev.1, A/61/641 et A/C.5/61/SR.33)
	
	2 141 800
	

	
	c)
Prévisions de dépenses relatives aux missions politiques spéciales, missions de bons offices et autres initiatives politiques autorisées par l’Assemblée générale ou le Conseil de sécurité (A/61/525 et Add.1-5 et Add.3/Corr.1, A/61/640 et A/C.5/61/SR.34)
	
	230 616 400
	

	
	Total partiel
	451 092 600
	235 778 400
	686 871 000

	4.
	Désarmement
	20 381 100
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	90 400
	

	
	Total partiel
	20 381 100
	90 400
	20 471 500

	5.
	Opérations de maintien de la paix
	94 091 000
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	2 579 600
	

	
	Total partiel
	94 091 000
	2 579 600
	96 670 600

	6.
	Utilisations pacifiques de l’espace
	5 906 800
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	268 900
	

	
	Total partiel
	5 906 800
	268 900
	6 175 700

	7.
	Cour internationale de Justice
	34 956 900
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	1 828 100
	

	
	Total partiel
	34 956 900
	1 828 100
	36 785 000

	8.
	Affaires juridiques
	42 289 400
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	(136 400)
	

	
	Total partiel
	42 289 400
	(136 400)
	42 153 000

	9.
	Affaires économiques et sociales
	157 930 900
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	(456 800)
	

	
	Total partiel
	157 930 900
	(456 800)
	157 474 100

	10.
	Pays les moins avancés, pays en développement sans littoral et petits États insulaires en développement
	5 056 800
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	(4 100)
	

	
	Total partiel
	5 056 800
	(4 100)
	5 052 700

	11.
	Appui de l’ONU au Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique
	10 791 900
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	11 200
	

	
	Total partiel
	10 791 900
	11 200
	10 803 100

	12.
	Commerce et développement
	111 091 600
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	6 061 300
	

	
	Total partiel
	111 091 600
	6 061 300
	117 152 900

	13.
	Centre du commerce international CNUCED/OMC
	25 915 800
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	985 700
	

	
	Total partiel
	25 915 800
	985 700
	26 901 500

	14.
	Environnement
	11 977 100
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	309 500
	

	
	Total partiel
	77 100
	309 500
	12 286 600

	15.
	Établissements humains
	17 864 500
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	424 900
	

	
	Total partiel
	17 864 500
	424 900
	18 289 400

	16.
	Contrôle international des drogues, prévention du crime et justice pénale
	31 527 800
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	1 310 600
	

	
	Total partiel
	31 527 800
	1 310 600
	32 838 400

	17.
	Développement économique et social en Afrique
	106 011 400
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	1 392 800
	

	
	Total partiel
	106 011 400
	1 392 800
	107 404 200

	18.
	Développement économique et social en Asie et dans le Pacifique
	71 858 100
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	2 806 700
	

	
	Total partiel
	71 858 100
	2 806 700
	74 664 800

	19.
	Développement économique en Europe
	54 176 700
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	2 933 300
	

	
	Total partiel
	54 176 700
	2 933 300
	57 110 000

	20.
	Développement économique et social en Amérique latine et dans les Caraïbes
	94 630 400
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	2 549 700
	

	
	Total partiel
	94 630 400
	2 549 700
	97 180 100

	21.
	Développement économique et social en Asie occidentale
	53 416 900
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	2 907 700
	

	
	Total partiel
	53 416 900
	2 907 700
	56 324 600

	22.
	Programme ordinaire de coopération technique
	45 622 000
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	1 259 400
	

	
	Total partiel
	45 622 000
	1 259 400
	46 881 400

	23.
	Droits de l’homme
	83 088 400
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	4 920 700
	

	
	Total partiel
	83 088 400
	4 920 700
	88 009 100

	24.
	Opérations de protection et d’assistance en faveur des réfugiés
	64 645 200
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	2 386 000
	

	
	Total partiel
	64 645 200
	2 386 000
	67 031 200

	25.
	Réfugiés de Palestine
	35 184 800
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	1 546 500
	

	
	Total partiel
	35 184 800
	1 546 500
	36 731 300

	26.
	Aide humanitaire
	26 140 500
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	425 500
	

	
	Total partiel
	26 140 500
	425 500
	26 566 000

	27.
	Information
	177 302 500
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	1 549 300
	

	
	Total partiel
	177 302 500
	1 549 300
	178 851 800

	28.
	Services de gestion et d’appui
	515 239 300
	
	

	
	a)
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	7 916 200
	

	
	b)
Investir dans le capital humain (A/61/255, A/61/537 et A/C.5/61/SR.12)
	
	4 822 700
	

	
	Total partiel
	515 239 300
	12 738 900
	527 978 200

	29.
	Contrôle interne
	31 330 100
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	215 100
	

	
	Total partiel
	31 330 100
	215 100
	31 545 200

	30.
	Activités administratives financées en commun
	11 602 800
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	(3 803 600)
	

	
	Total partiel
	11 602 800
	(3 803 600)
	7 799 200

	31.
	Dépenses spéciales
	92 798 000
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	680 900
	

	
	Total partiel
	92 798 000
	680 900
	93 478 900

	32.
	Travaux de construction, transformation et amélioration des locaux et gros travaux d’entretien
	74 841 300
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	3 690 700
	

	
	Total partiel
	74 841 300
	3 690 700
	78 532 000

	33.
	Sûreté et sécurité
	190 131 400
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	5 406 400
	

	
	Total partiel
	190 131 400
	5 406 400
	195 537 800

	34.
	Compte pour le développement
	13 954 100
	
	

	
	a)
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	26 800
	

	
	b)
Identification de ressources additionnelles pour le Compte pour le développement (A/61/282, A/61/479 et A/C.5/61/SR.6)
	
	2 500 000
	

	
	Total partiel
	13 954 100
	2 526 800
	16 480 900

	35.
	Contributions du personnel
	405 332 800
	
	

	
	a)
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	8 362 700
	

	
	b)
Création du Registre de l’Organisation des Nations Unies concernant les dommages causés par la construction du mur dans le territoire palestinien occupé (A/C.5/61/13/Rev.1, A/61/641 et A/C.5/61/SR.33)
	
	202 900
	

	
	c)
Investir dans le capital humain (A/61/255, A/61/537 et A/C.5/61/SR.12)
	
	65 200
	

	
	d)
Prévisions de dépenses relatives aux missions politiques spéciales, missions de bons offices et autres initiatives politiques autorisées par l’Assemblée générale ou le Conseil de sécurité (A/61/525 et Add.1 à 3 et Add.3/Corr.1 et Add.4 et 5, A/61/640 et A/C.5/61/SR.34)
	
	22 383 900
	

	
	Total partiel
	405 332 800
	31 014 700
	436 347 500

	
	Total général des prévisions de dépenses (montant brut)
	3 829 916 200
	343 979 700
	4 173 895 900

	B.
	Chapitres des recettes
	
	
	

	1.
	Recettes provenant des contributions du personnel
	409 239 700
	
	

	
	a)
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	8 895 800
	

	
	b)
Création du Registre de l’Organisation des Nations Unies concernant les dommages causés par la construction du mur dans le territoire palestinien occupé (A/C.5/61/13/Rev.1, A/61/641 et A/C.5/61/SR.33)
	
	202 900
	

	
	c)
Investir dans le capital humain (A/61/255, A/61/537 et A/C.5/61/SR.12)
	
	65 200
	

	
	d)
Prévisions de dépenses relatives aux missions politiques spéciales, missions de bons offices et autres initiatives politiques autorisées par l’Assemblée générale ou le Conseil de sécurité (A/61/525 et Add.1 à 3 et Add.3/Corr.1 et Add.4 et 5, A/61/640 et A/C.5/61/SR.34)
	
	22 383 900
	

	
	Total partiel
	409 239 700
	31 547 800
	440 787 500

	2.
	Recettes générales
	20 867 000
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	20 774 400
	

	
	Total partiel
	20 867 000
	20 774 400
	41 641 400

	3.
	Services destinés au public
	4 753 400
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	(812 400)
	

	
	Total partiel
	4 753 400
	(812 400)
	3 941 000

	
	Total général des prévisions de recettes
	434 860 100
	51 509 800
	486 369 900


9. À sa 37e séance, le 22 décembre, la Commission a examiné les montants révisés des prévisions de dépenses et de recettes qu’elle recommande à l’Assemblée générale d’approuver pour l’exercice biennal 2006-2007, ainsi que le financement des dépenses pour l’année 2007. Elle a décidé :


a)
D’approuver la révision des crédits ouverts au budget de l’exercice biennal 2006-2007 et les montants révisés de ces crédits (voir au paragraphe 37 le projet de résolution II.A);


b)
D’approuver la révision des prévisions de recettes inscrites au budget de l’exercice biennal 2006-2007 et les montants révisés de ces recettes (voir au paragraphe 37 le projet de résolution II.B);


c)
D’approuver le projet de résolution sur le financement des crédits ouverts pour l’année 2007 (voir au paragraphe 37 le projet de résolution II.C).


III.
Examen de questions touchant au budget-programme
de l’exercice biennal 2006-2007



Construction d’installations de conférence supplémentaires 
au Centre international de Vienne

10. La Commission a examiné la question à sa 6e séance, le 16 octobre. Elle était saisie du rapport du Secrétaire général (A/61/166) et du rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires (A/61/361).

11. À la 37e séance, le 22 décembre, le Président de la Commission a présenté, à l’issue de consultations coordonnées par le représentant de la Côte d’Ivoire, un projet de résolution intitulé « Construction d’installations de conférence supplémentaires au Centre international de Vienne » (A/C.5/61/L.25, sect. I), que la Commission a adopté sans le mettre aux voix (voir au paragraphe 37 de la section I du projet de résolution I).



Construction de nouveaux locaux à usage de bureaux 
à la Commission économique pour l’Afrique, à Addis-Abeba

12. La Commission a examiné la question à sa 6e séance, le 16 octobre. Elle était saisie du rapport du Secrétaire général (A/61/158) et du rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires (A/61/362).

13. À la 37e séance, le 22 décembre, le Président de la Commission a présenté, à l’issue de consultations coordonnées par le représentant de la Côte d’Ivoire, un projet de résolution intitulé « Construction d’installations de conférence supplémentaires à la Commission économique pour l’Afrique, à Addis-Abeba » (A/C.5/61/L.25, sect. II), que la Commission a adopté sans le mettre aux voix (voir au paragraphe 37 de la section II du projet de résolution I). 



Réserve pour passif éventuel de l’Administration postale 
de l’Organisation des Nations Unies

14. La Commission a examiné la question à sa 6e séance, le 16 octobre. Elle était saisie du rapport du Secrétaire général (A/61/295) et du rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires (A/61/480).

15. À la 37e séance, le 22 décembre, le Président de la Commission a présenté, à l’issue de consultations coordonnées par le représentant du Yémen, un projet de résolution intitulé « Provision pour le passif éventuel de l’Administration postale de l’Organisation des Nations Unies » (A/C.5/61/L.25, sect. III), que la Commission a adopté sans le mettre aux voix (voir au paragraphe 37 de la section III du projet de résolution I).



Recherche de fonds supplémentaires pour le Compte pour le développement

16. La Commission a examiné la question à sa 6e séance, le 16 octobre. Elle était saisie du rapport du Secrétaire général (A/61/282) et du rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires (A/61/479).

17. À la 37e séance, le 22 décembre, le Président de la Commission a présenté, à l’issue de consultations coordonnées par le représentant de l’Angola, un projet de résolution intitulé « Recherche de fonds supplémentaires pour le Compte pour le développement » (A/C.5/61/L.25, sect. IV), que la Commission a adopté sans le mettre aux voix (voir au paragraphe 37 de la section IV du projet de résolution I).



Prévisions révisées comme suite aux résolutions et décisions adoptées
par le Conseil des droits de l’homme en 2006 à sa première session,
à la reprise de sa deuxième session, à sa troisième session et à ses première, deuxième et troisième sessions extraordinaires 

18. La Commission a examiné la question à sa 34e séance, le 18 décembre. Elle était saisie des rapports du Secrétaire général (A/61/530 et Add.1), et le rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires lui a été présenté oralement par son Président (voir A/C.5/61/SR.34).

19. À la 37e séance, le 22 décembre, le Président de la Commission a présenté, à l’issue de consultations coordonnées par le représentant du Maroc, un projet de résolution intitulé « Prévisions révisées comme suite aux résolutions et décisions adoptées par le Conseil des droits de l’homme en 2006 à sa première session, à la reprise de sa deuxième session, à sa troisième session et à ses première, deuxième et troisième sessions extraordinaires » (A/C.5/61/L.25, sect. V), que la Commission a adopté sans le mettre aux voix (voir au paragraphe 37 de la section V du projet de résolution I).



Incidences administratives et financières des décisions 
et recommandations figurant dans le rapport 
de la Commission de la fonction publique internationale 
pour 2005 et 2006

20. La Commission a examiné la question à sa 10e séance, le 25 octobre. Elle était saisie des rapports du Secrétaire général (A/61/381 et A/61/30 et Corr.1) et du rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires (A/61/484).

21. À la 37e séance, le 22 décembre, le Président de la Commission a présenté, à l’issue de consultations coordonnées par le représentant du Maroc, un projet de résolution intitulé « Incidences administratives et financières des décisions et recommandations figurant dans le rapport de la Commission de la fonction publique internationale pour 2005 et 2006 » (A/C.5/61/L.25, sect. VI), que la Commission a adopté sans le mettre aux voix (voir au paragraphe 37 de la section VI du projet de résolution I).



Prévisions de dépenses relatives aux missions politiques spéciales, 
missions de bons offices et autres initiatives politiques autorisées 
par l’Assemblée générale ou le Conseil de sécurité

22. La Commission a examiné la question à sa 34e séance, le 18 décembre. Elle était saisie des rapports du Secrétaire général (A/61/525 et Add.1 à 5 et Add.3/Corr.1), du rapport du Bureau des services de contrôle interne (A/61/537) et du rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires (A/61/640).

23. À la 37e séance, le 22 décembre, le Président de la Commission a présenté, à l’issue de consultations coordonnées par le représentant de la Namibie, un projet de résolution intitulé « Prévisions de dépenses relatives aux missions politiques spéciales, missions de bons offices et autres initiatives politiques autorisées par l’Assemblée générale ou le Conseil de sécurité » (A/C.5/61/L.25, sect. VII), que la Commission a adopté sans le mettre aux voix (voir au paragraphe 37 de la section VII du projet de résolution I).



Premier rapport sur l’exécution du budget-programme 
de l’exercice biennal 2006-2007

24. La Commission a examiné la question à sa 34e séance, le 18 décembre. Elle était saisie du rapport du Secrétaire général (A/61/593 et Add.1) et du rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires (A/61/635).

25. À la 37e séance, le 22 décembre, le Président de la Commission a présenté, à l’issue de consultations coordonnées par le représentant du Bangladesh, un projet de résolution intitulé « Premier rapport sur l’exécution du budget-programme de l’exercice biennal 2006-2007 » (A/C.5/61/L.25, sect. VIII), que la Commission a adopté sans le mettre aux voix (voir au paragraphe 37 de la section VIII du projet de résolution I).



Prévisions révisées comme suite aux résolutions et décisions adoptées
par le Conseil économique et social à sa session de fond de 2006

26. La Commission a examiné la question à sa 34e séance, le 18 décembre. Elle était saisie du rapport du Secrétaire général (A/61/370 et Corr.1) et du rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires (A/61/498).

27. À la 37e séance, le 22 décembre, le Président de la Commission a présenté, à l’issue de consultations coordonnées par le représentant du Maroc, un projet de résolution intitulé « Prévisions révisées comme suite aux résolutions et décisions adoptées par le Conseil économique et social à sa session de fond de 2006 » (A/C.5/61/L.25, sect. IX), que la Commission a adopté sans le mettre aux voix (voir au paragraphe 37 de la section IX du projet de résolution I).



Incidences administratives et financières des recommandations figurant
dans le rapport du Comité mixte de la Caisse commune des pensions
du personnel des Nations Unies

28. La Commission a examiné la question à sa 27e séance, le 7 décembre. Elle était saisie du rapport du Secrétaire général (A/61/577), et le rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires lui a été présenté oralement par son Président (voir A/C.5/61/SR.27).

29. À la 37e séance, le 22 décembre, le Président de la Commission a présenté, à l’issue de consultations coordonnées par le représentant du Maroc, un projet de résolution intitulé « Incidences administratives et financières des recommandations figurant dans le rapport du Comité mixte de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies » (A/C.5/61/L.25, sect. X), que la Commission a adopté sans le mettre aux voix (voir au paragraphe 37 de la section X du projet de résolution I).



Renforcement du Programme des Nations Unies pour la prévention
du crime et la justice pénale et du rôle de la Commission
pour la prévention du crime et la justice pénale en tant qu’organe
directeur du Programme

30. La Commission a examiné la question à sa 27e séance, le 7 décembre. Elle était saisie du rapport du Secrétaire général (A/C.5/61/10), et le rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires lui a été présenté oralement par son Président (voir A/C.5/61/SR.27).

31. À la 37e séance, le 22 décembre, le Président de la Commission a présenté, à l’issue de consultations coordonnées par le représentant du Maroc, un projet de résolution intitulé « Renforcement du Programme des Nations Unies pour la prévention du crime et la justice pénale et du rôle de la Commission pour la prévention du crime et la justice pénale en tant qu’organe directeur du Programme » (A/C.5/61/L.25, sect. XI), que la Commission a adopté sans le mettre aux voix (voir au paragraphe 37 de la section XI du projet de résolution I).



Fonds de réserve

32. La Commission a examiné la question à sa 37e séance, le 22 décembre. À la même séance, elle a décidé, sans mise aux voix, de recommander à l’Assemblée générale de noter qu’il resterait au Fonds de réserve un solde de 637 300 dollars (voir au paragraphe 37 de la section XII du projet de résolution I).



Fonds des Nations Unies pour les partenariats internationaux

33. La Commission a examiné la question à sa 19e séance, le 9 novembre. Elle était saisie du rapport du Secrétaire général (A/C.5/61/189).

34. À la même séance, le Président de la Commission a présenté oralement un projet de décision intitulé « Fonds des Nations Unies pour les partenariats internationaux », que la Commission a adopté sans le mettre aux voix (voir au paragraphe 38 le projet de décision I).



Examen global du dispositif de gouvernance et de contrôle de l’ONU
et des fonds, programmes et institutions spécialisées des Nations Unies

35. La Commission a examiné la question à sa 35e séance, le 20 décembre. Elle était saisie du rapport du Secrétaire général (A/C.5/61/17), et le rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires lui a été présenté oralement (voir A/C.5/61/SR.35).

36. À la 35e séance, le 20 décembre, le Président de la Commission a présenté, à l’issue de consultations coordonnées par le représentant de la Belgique, un projet de décision intitulé « Examen global du dispositif de gouvernance et de contrôle de l’ONU et des fonds, programmes et institutions spécialisées des Nations Unies », que la Commission a adopté sans le mettre aux voix (voir au paragraphe 38 le projet de décision II).


IV.
Recommandations de la Cinquième Commission

37. La Cinquième Commission recommande à l’Assemblée générale d’adopter les projets de résolution suivants :



Projet de résolution I



Questions relatives au budget-programme 
de l’exercice biennal 2006-2007


L’Assemblée générale,



I



Construction d’installations de conférence supplémentaires
au Centre international de Vienne


Ayant examiné le rapport du Secrétaire général
 et le rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires
,


1.
Prend note avec reconnaissance de ce que fait le Gouvernement autrichien, en tant que pays hôte, pour la construction d’installations de conférence au Centre international de Vienne;


2.
Prend acte du rapport du Secrétaire général1 et souscrit aux observations et recommandations y relatives formulées dans son rapport2 par le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires;



II



Construction de nouveaux locaux à usage de bureaux 
à la Commission économique pour l’Afrique, à Addis-Abeba


Ayant examiné le rapport du Secrétaire général
 et le rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires
,


1.
Prend note avec reconnaissance de ce que fait le Gouvernement éthiopien, en tant que pays hôte, pour faciliter la construction de nouveaux locaux à usage de bureaux à la Commission économique pour l’Afrique, à Addis-Abeba;


2.
Prend acte du rapport du Secrétaire général3 et souscrit aux observations et recommandations y relatives formulées dans son rapport4 par le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires;



III



Réserve pour passif éventuel de l’Administration postale
de l’Organisation des Nations Unies


Ayant examiné le rapport du Secrétaire général sur la constitution d’une réserve devant permettre de couvrir le passif éventuel de l’Administration postale de l’Organisation des Nations Unies
 et le rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires
,


1.
Prend acte du rapport du Secrétaire général5 et de celui du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires6;


2.
Prie le Secrétaire général de lui présenter à la deuxième partie de la reprise de sa soixante et unième session un rapport d’ensemble où il exposera :


a)
Des moyens possibles de réduire les risques que l’utilisation de ses services pour des envois commerciaux ou en nombre fait courir à l’Administration postale de l’Organisation des Nations Unies;


b)
Des solutions possibles autres que la constitution d’une réserve pour passif éventuel;


c)
L’état d’avancement des négociations entre l’Administration postale de l’Organisation des Nations Unies et les administrations postales des pays où elle exerce ses activités;


d)
Une version plus élaborée des propositions présentées dans son rapport;



IV



Recherche de fonds supplémentaires pour le Compte pour le développement


Rappelant ses résolutions 52/12 B du 19 décembre 1997, 52/220 et 52/221 A du 22 décembre 1997, 52/235 du 26 juin 1998, 53/220 A du 7 avril 1999, 53/220 B du 8 juin 1999, 54/15 du 29 octobre 1999, 56/237 du 24 décembre 2001 et 60/246 du 23 décembre 2005,


Réaffirmant sa résolution 56/237, dans laquelle elle a prié le Secrétaire général d’intensifier l’action menée pour développer les mesures d’efficacité susceptibles de permettre de réaliser durablement des économies afin d’alimenter le Compte pour le développement, conformément aux dispositions de sa résolution 54/15,


Notant avec préoccupation que depuis la création du Compte pour le développement, en 1997, aucune économie provenant de la réduction éventuelle des dépenses d’administration et autres frais généraux n’a été signalée comme moyen d’alimenter le Compte, en dépit de ses décisions, notamment de sa résolution 52/12 B,


Ayant examiné le rapport du Secrétaire général relatif à la recherche de fonds supplémentaires pour le Compte pour le développement
 et le rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires
,


1.
Prend note du rapport du Secrétaire général7;


2.
Prend également note du rapport du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires8;


3.
Rappelle le paragraphe 14 de sa résolution 60/246 et regrette que le Secrétaire général n’ait pu lui faire de recommandations sur les moyens d’augmenter de 5 millions de dollars des États-Unis environ la dotation du Compte pour le développement; 


4.
Prie le Secrétaire général de lui présenter à sa soixante-deuxième session un rapport détaillé contenant des recommandations sur les mesures qui permettraient, sans utiliser les excédents budgétaires, d’augmenter la dotation du Compte pour le développement, et comportant notamment :


a)
Un examen qui tienne compte de l’expérience acquise, des modalités de financement du Compte pour le développement et des principes qui le sous-tendent, tels que définis dans le rapport sur la question que le Secrétaire général lui a présenté à sa cinquante-deuxième session
 et dans ses résolutions;


b)
Définition des procédures à suivre pour identifier les gains de productivité et autres sources d’économies, y compris mais pas seulement les économies éventuelles que les États Membres peuvent juger possibles de virer au Compte pour le développement dans le cadre des mécanismes intergouvernementaux, et des dispositions régissant leur application;


5.
Décide d’ouvrir au chapitre 34 (Compte pour le développement) du budget-programme de l’exercice biennal 2006-2007 un crédit de 2,5 millions de dollars, à titre de mesure exceptionnelle immédiate visant à compenser l’insuffisance des fonds virés au Compte depuis sa création;


6.
Prie le Secrétaire général de lui présenter des recommandations sur les moyens de trouver 2,5 millions de dollars supplémentaires, dans le rapport visé à l’alinéa b) du paragraphe 4 ci-dessus;


7.
Prie également le Secrétaire général de réaliser une évaluation de l’impact du Compte pour le développement par rapport aux buts et objectifs fixés, et de lui en rendre compte à sa soixante-deuxième session;



V



Prévisions révisées comme suite aux résolutions et décisions
adoptées par le Conseil des droits de l’homme en 2006 à sa première
session, à la reprise de sa deuxième session, à sa troisième session
et à ses première, deuxième et troisième sessions extraordinaires


Prend acte des rapports du Secrétaire général sur les prévisions révisées comme suite aux résolutions et décisions adoptées par le Conseil des droits de l’homme à sa première session, à la reprise de sa deuxième session, à sa troisième session et à ses première, deuxième et troisième sessions extraordinaires, en 2006
, et du rapport oral sur la question présenté par le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires
;



VI



Incidences administratives et financières des décisions
et recommandations figurant dans les rapports de la Commission
de la fonction publique internationale pour 2005 et 2006


Rappelant sa résolution 61/239 du 22 décembre 2006, intitulée « Régime commun des Nations Unies : rapport de la Commission de la fonction publique internationale »,


Prend note de l’état
 des incidences administratives et financières des décisions et recommandations figurant dans les rapports de la Commission de la fonction publique internationale pour 2005
 et 2006
, présenté par le Secrétaire général, et du rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires
;



VII



Prévisions de dépenses relatives aux missions politiques spéciales, 
missions de bons offices et autres initiatives politiques autorisées 
par l’Assemblée générale ou le Conseil de sécurité


Rappelant ses résolutions 60/247 A et 60/248 du 23 décembre 2005, 60/255 du 8 mai 2006 et 60/281 du 30 juin 2006,


Ayant examiné le rapport du Secrétaire général sur les prévisions de dépenses relatives aux missions politiques spéciales, missions de bons offices et autres initiatives politiques autorisées par l’Assemblée générale ou le Conseil de sécurité
 et le rapport du Bureau des services de contrôle interne sur l’audit relatif à la gestion des missions politiques spéciales par le Département des affaires politiques du Secrétariat
, ainsi que le rapport du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires
,


1.
Prend acte du rapport du Secrétaire général16;


2.
Souscrit aux conclusions et recommandations du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires18, sous réserve des dispositions de la présente résolution;

3.
Prend note avec intérêt du rapport du Bureau des services de contrôle interne17 et décide d’en reprendre l’examen lorsqu’elle examinera le projet de budget-programme pour l’exercice biennal 2008-2009;

4.
Se félicite de l’effort qui est fait pour communiquer, pour chaque mission, des renseignements sur les synergies et les complémentarités effectives et potentielles et prie le Secrétaire général de continuer de développer ces renseignements et d’en améliorer la présentation;

5.
Souligne qu’il importe que le Secrétaire général continue de rechercher les plus hautes qualités d’intégrité, de compétence, d’impartialité et de professionnalisme dans le choix des représentants et envoyés spéciaux qu’il désigne;

6.
Rappelle qu’au paragraphe 9 de sa résolution 55/231 du 23 décembre 2000, il a prié le Secrétaire général, lorsqu’il présente le budget-programme, de veiller à ce que les réalisations escomptées et, si possible, les indicateurs de résultat y figurent en vue de mesurer les résultats obtenus dans la mise en œuvre des programmes de l’Organisation et non ceux obtenus par tel ou tel État Membre;


7.
Prend note des préoccupations exprimées par les États Membres
 et prie le Secrétaire général d’examiner les cadres logiques de toutes les missions politiques spéciales afin de s’assurer que les éléments de programme et les ressources qui y figurent sont conformes aux mandats définis par l’Assemblée générale et le Conseil de sécurité, et de lui faire rapport à ce sujet au plus tard au début de la deuxième partie de la reprise de sa soixante et unième session;

8.
Prie le Secrétaire général de présenter à l’avenir des projets de budget strictement conformes aux dispositions de sa résolution 55/231;

9.
Approuve l’imputation d’un montant de 326,5 millions de dollars des États-Unis pour financer les missions politiques spéciales en 2007;

10.
Prend note du solde inutilisé d’un montant estimatif de 95 883 600 dollars;

11.
Décide d’ouvrir un crédit de 230 616 400 dollars au chapitre 3 (Affaires politiques) du budget-programme de l’exercice 2006-2007, après avoir tenu compte du solde inutilisé d’un montant estimatif de 95 883 600 dollars, en application des dispositions du paragraphe 11 de l’annexe I de sa résolution 41/213 du 19 décembre 1986;

12.
Décide également d’ouvrir un crédit de 22 383 900 dollars au chapitre 35 (Contributions du personnel) du budget-programme de l’exercice biennal 2006-2007, lequel sera compensé par l’inscription d’un montant identique au chapitre premier des recettes (Recettes provenant des contributions du personnel);


VIII



Premier rapport sur l’exécution du budget-programme 
de l’exercice biennal 2006-2007


Ayant examiné le premier rapport du Secrétaire général sur l’exécution du budget-programme de l’exercice biennal 2006-2007
 et le rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires
,


Rappelant ses résolutions 60/247 A et B du 23 décembre 2005, 60/281 du 30 juin 2006 et 60/283 du 7 juillet 2006,


1.
Réaffirme le processus budgétaire tel qu’elle l’a approuvé dans sa résolution 41/213 du 19 décembre 1986 et tel qu’elle l’a réaffirmé dans des résolutions ultérieures;


2.
Prend note du premier rapport du Secrétaire général sur l’exécution du budget-programme de l’exercice biennal 2006-2007 et de son additif sur l’utilisation de la subvention accordée au Tribunal spécial pour la Sierra Leone20 et souscrit aux observations et recommandations du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires21;


3.
Rappelle le paragraphe 14 de sa résolution 58/270 du 23 décembre 2003 et le paragraphe 12 de la section III de sa résolution 60/283 et, notant avec préoccupation qu’aucun poste n’a été offert, dans le cadre de l’expérience portant sur 50 postes, pour répondre aux demandes de postes nouveaux visées aux paragraphes IV.2, IV.28 et IV.29 du premier rapport du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires sur le projet de budget-programme pour l’exercice biennal 2006-2007
, demande une nouvelle fois au Secrétaire général de mettre en application sans tarder les dispositions du paragraphe 8 de sa résolution 60/246 du 23 décembre 2005 et de lui faire rapport à ce sujet à l’occasion du deuxième rapport sur l’exécution du budget-programme de l’exercice biennal 2006-2007;


4.
Rappelle également les dispositions du paragraphe 6 de la section III de sa résolution 60/283 et prie le Secrétaire général de les appliquer et de lui faire rapport à ce sujet à l’occasion du deuxième rapport sur l’exécution du budget-programme de l’exercice biennal 2006-2007;


5.
Souligne que le rapport sur l’exécution du budget-programme doit être présenté dans les délais requis de manière que les États Membres puissent l’analyser et examiner la question plus aisément;


6.
Décide que le crédit qu’elle a ouvert pour l’exercice biennal 2006-2007 est majoré d’un montant net de 81 246 800 dollars des États-Unis et que les prévisions de recettes sont majorées d’un montant net de 28 857 800 dollars, ces montants étant ventilés entre les chapitres des dépenses et les chapitres des recettes comme indiqué dans le rapport du Secrétaire général;



IX



Prévisions révisées comme suite aux résolutions et décisions adoptées
par le Conseil économique et social à sa session de fond de 2006


Prend note du rapport du Secrétaire général sur les prévisions révisées comme suite aux résolutions et décisions adoptées par le Conseil économique et social à sa session de fond de 2006
 et approuve le rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires
;



X



Incidences administratives et financières des recommandations
figurant dans le rapport du Comité mixte de la Caisse commune
des pensions du personnel des Nations Unies


Ayant examiné le rapport du Secrétaire général sur les incidences administratives et financières des recommandations figurant dans le rapport du Comité mixte de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies
 et le rapport oral sur la question présenté par le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires
,


1.
Prend note du rapport du Secrétaire général sur les incidences administratives et financières des recommandations figurant dans le rapport du Comité mixte de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies25;


2.
Prie le Secrétaire général d’indiquer le montant des besoins additionnels éventuels découlant des recommandations du Comité mixte dans son deuxième rapport sur l’exécution du budget de l’exercice biennal 2006-2007;



XI



Renforcement du Programme des Nations Unies pour la prévention 
du crime et la justice pénale et du rôle de la Commission 
pour la prévention du crime et la justice pénale en tant qu’organe 
directeur du Programme


Rappelant sa résolution 46/152 du 18 décembre 1991, par laquelle elle avait adopté la déclaration de principes et le programme d’action du Programme des Nations Unies pour la prévention du crime et la justice pénale, et en vertu de laquelle le Fonds d’affectation spéciale des Nations Unies pour la défense sociale
 a été renommé Fonds des Nations Unies pour la prévention du crime et la justice pénale et est devenu partie intégrante du Programme,


Rappelant également sa résolution 55/25 du 15 novembre 2000, dans laquelle elle décidait que, jusqu’à ce que la Conférence des Parties à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée en décide autrement, le compte visé à l’article 30 de la Convention
 serait administré dans le cadre du Fonds des Nations Unies pour la prévention du crime et la justice pénale,


Rappelant en outre sa résolution 58/4 du 31 octobre 2003, dans laquelle elle décidait que, jusqu’à ce que la Conférence des États Parties à la Convention des Nations Unies contre la corruption en décide autrement, le compte visé à l’article 62 de la Convention
 serait administré dans le cadre du Fonds des Nations Unies pour la prévention du crime et la justice pénale,


Prenant note de la circulaire du Secrétaire général sur l’organisation de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime
 par laquelle le Secrétaire général a décidé de créer l’Office pour permettre à l’Organisation d’exécuter de manière intégrée ses programmes de lutte contre la drogue et le crime et de confier au Directeur exécutif la responsabilité de toutes les activités de l’Office et de son administration,


Considérant que, depuis l’exercice 2004-2005, il existe un budget consolidé de l’Office comprenant des budgets pour ses programmes de lutte contre la drogue et le crime,


Considérant également que, suivant les procédures établies par sa résolution 41/213 du 19 décembre 1986 et ses résolutions pertinentes ultérieures, la Commission pour la prévention du crime et la justice pénale fait déjà part de ses vues et donne des orientations sur le plan-programme biennal et sur le programme de lutte contre le crime, document à partir duquel est élaboré le projet de budget-programme pour l’exercice suivant et dont la partie explicative est ensuite examinée par la Commission,


Notant que le Secrétaire général a délégué au Directeur général de l’Office des Nations Unies à Vienne ses pouvoirs de gestion du Fonds des Nations Unies pour la prévention du crime et la justice pénale,


Considérant qu’il serait opportun d’accorder à la Commission pour la prévention du crime et la justice pénale les mêmes pouvoirs en ce qui concerne le Fonds des Nations Unies pour la prévention du crime et la justice pénale que ceux que la Commission des stupéfiants possède dans le cas du Fonds du Programme des Nations Unies pour le contrôle international des drogues,


Ayant examiné la lettre datée du 19 octobre 2006, adressée au Président de la Cinquième Commission par le Président de la Troisième Commission
, transmettant un projet de résolution intitulé « Renforcement du Programme des Nations Unies pour la prévention du crime et la justice pénale et du rôle de la Commission pour la prévention du crime et la justice pénale en tant qu’organe directeur du Programme », la note du Secrétaire général à ce sujet
 et le rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires
,


1.
Autorise la Commission pour la prévention du crime et la justice pénale, en tant que principal organe de décision de l’ONU dans ces domaines, à approuver, sur la base des propositions du Directeur exécutif de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et compte tenu des observations et des recommandations du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires, le budget du Fonds des Nations Unies pour la prévention du crime et la justice pénale, y compris son budget des dépenses d’administration et d’appui au programme autres que les dépenses imputées au budget ordinaire de l’Organisation, sans préjudice des pouvoirs respectivement reconnus à la Conférence des Parties à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, par cette convention28, et à la Conférence des États Parties à la Convention des Nations Unies contre la corruption, par cette convention29;


2.
Demande au Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires de soumettre à la Commission pour la prévention du crime et la justice pénale ses observations et recommandations sur le budget biennal consolidé de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime;


3.
Demande à la Commission pour la prévention du crime et la justice pénale de lui faire rapport à sa soixante-deuxième session, par l’intermédiaire du Conseil économique et social, sur la manière dont elle compte remplir ses fonctions administratives et financières;


4.
Demande au Secrétaire général de promulguer des règles de gestion financière pour le Fonds des Nations Unies pour la prévention du crime et la justice pénale, conformément au Règlement financier et aux règles de gestion financière
, étant entendu que le rôle et les fonctions de la Commission pour la prévention du crime et la justice pénale qui figureront dans lesdites règles de gestion financière correspondront au rôle qui est conféré à la Commission par le paragraphe 1 ci-dessus;


5.
Décide que, sans préjudice des articles 6.1 et 6.5 du Règlement financier de l’ONU, le Directeur exécutif de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime tiendra les comptes du Fonds et sera chargé de présenter ces comptes et les états financiers s’y rapportant au Comité des commissaires aux comptes, au plus tard le 31 mars suivant la fin de l’exercice, et de présenter les rapports financiers à la Commission pour la prévention du crime et la justice pénale et à l’Assemblée;



XII



Fonds de réserve


Note que le solde du Fonds de réserve s’établit à 637 300 dollars des États-Unis.


Projet de résolution II
Budget-programme de l’exercice biennal 2006-2007



A
Montant révisé des crédits ouverts pour l’exercice biennal 2006-2007


L’Assemblée générale,

Décide d’ajuster de 343 979 700 dollars des États-Unis, selon la ventilation indiquée ci-après, le montant de 3 829 916 200 dollars ouvert pour l’exercice biennal 2006-2007 par ses résolutions 60/247 A du 23 décembre 2005, 60/281 du 30 juin 2006 et 60/283 du 7 juillet 2006 :

(En dollars des États-Unis )
	Chapitre du budget
	Montant approuvé dans les résolutions 60/247 A, 60/281 et 60/283
	Augmentation
(diminution)
	Montant révisé

	
	
	
	
	
	

	Titre I
	Politique, direction et coordination d’ensemble
	
	
	

	
	1.
	Politique, direction et coordination d’ensemble
	74 959 100
	2 044 600
	77 003 700

	
	2.
	Affaires de l’Assemblée générale et du Conseil économique et social et gestion des conférences
	586 776 200
	15 736 300
	602 512 500

	
	Total (titre I)
	661 735 300
	17 780 900
	679 516 200

	Titre II
	Affaires politiques
	
	
	

	
	3.
	Affaires politiques
	451 092 600
	235 778 400
	686 871 000

	
	4.
	Désarmement
	20 381 100
	90 400
	20 471 500

	
	5.
	Opérations de maintien de la paix
	94 091 000
	2 579 600
	96 670 600

	
	6.
	Utilisations pacifiques de l’espace
	5 906 800
	268 900
	6 175 700

	
	Total (titre II)
	571 471 500
	238 717 300
	810 188 800

	Titre III
	Justice internationale et droit international
	
	
	

	
	7.
	Cour internationale de Justice 
	34 956 900
	1 828 100
	36 785 000

	
	8.
	Affaires juridiques
	42 289 400
	(136 400)
	42 153 000

	
	Total (titre III)
	77 246 300
	1 691 700
	78 938 000

	Titre IV
	Coopération internationale pour le développement 
	
	
	

	
	9.
	Affaires économiques et sociales
	157 930 900
	(456 800)
	157 474 100

	
	10.
	Pays les moins avancés, pays en développement sans littoral et petits États insulaires en développement 
	5 056 800
	(4 100)
	5 052 700

	
	11.
	Appui de l’ONU au Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique


Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	10 791 900
	11 200
	10 803 100

	
	12.
	Commerce et développement 
	111 091 600
	6 061 300
	117 152 900

	
	13.
	Centre du commerce international CNUCED/OMC
	25 915 800
	985 700
	26 901 500

	
	14.
	Environnement
	11 977 100
	309 500
	12 286 600

	
	15.
	Établissements humains
	17 864 500
	424 900
	18 289 400

	
	16.
	Contrôle international des drogues, prévention du crime et justice pénale
	31 527 800
	1 310 600
	32 838 400

	
	Total (titre IV)
	372 156 400
	8 642 300
	380 798 700

	Titre V
	Coopération régionale pour le développement 
	
	
	

	
	17.
	Développement économique et social en Afrique
	106 011 400
	1 392 800
	107 404 200

	
	18.
	Développement économique et social en Asie et dans le Pacifique
	71 858 100
	2 806 700
	74 664 800

	
	19.
	Développement économique en Europe
	54 176 700
	2 933 300
	57 110 000

	
	20.
	Développement économique et social en Amérique latine et dans les Caraïbes
	94 630 400
	2 549 700
	97 180 100

	
	21.
	Développement économique et social en Asie occidentale
	53 416 900
	2 907 700
	56 324 600

	
	22.
	Programme ordinaire de coopération technique
	45 622 000
	1 259 400
	46 881 400

	
	Total (titre V)
	425 715 500
	13 849 600
	439 565 100

	Titre VI
	Droits de l’homme et affaires humanitaires
	
	
	

	
	23.
	Droits de l’homme
	83 088 400
	4 920 700
	88 009 100

	
	24.
	Opérations de protection et d’assistance en faveur des réfugiés
	64 645 200
	2 386 000
	67 031 200

	
	25.
	Réfugiés de Palestine
	35 184 800
	1 546 500
	36 731 300

	
	26.
	Aide humanitaire
	26 140 500
	425 500
	26 566 000

	
	Total (titre VI)
	209 058 900
	9 278 700
	218 337 600

	Titre VII
	Information
	
	
	

	
	27.
	Information
	177 302 500
	1 549 300
	178 851 800

	
	Total (titre VII)
	177 302 500
	1 549 300
	178 851 800

	Titre VIII
	Services communs d’appui
	
	
	

	
	28.
	Services de gestion et d’appui
	515 239 300
	12 738 900
	527 978 200

	
	Total (titre VIII)
	515 239 300
	12 738 900
	527 978 200

	Titre IX
	Contrôle interne
	
	
	

	
	29.
	Contrôle interne
	31 330 100
	215 100
	31 545 200

	
	Total (titre IX)
	31 330 100
	215 100
	31 545 200

	Titre X
	Activités administratives financées en commun et dépenses spéciales
	
	
	

	
	30.
	Activités administratives financées en commun
	11 602 800
	(3 803 600)
	7 799 200

	
	31.
	Dépenses spéciales
	92 798 000
	680 900
	93 478 900

	
	Total (titre X)
	104 400 800
	(3 122 700)
	101 278 100

	Titre XI
	Dépenses d’équipement
	
	
	

	
	32.
	Travaux de construction, transformation et amélioration des locaux et gros travaux d’entretien
	74 841 300
	3 690 700
	78 532 000

	
	Total (titre XI)
	74 841 300
	3 690 700
	78 532 000

	Titre XII
	Sûreté et sécurité
	
	
	

	
	33.
	Sûreté et sécurité
	190 131 400
	5 406 400
	195 537 800

	
	Total (titre XII)
	190 131 400
	5 406 400
	195 537 800

	Titre XIII
	Compte pour le développement 
	
	
	

	
	34.
	Compte pour le développement 
	13 954 100
	2 526 800
	16 480 900

	
	Total (titre XIII)
	13 954 100
	2 526 800
	16 480 900

	Titre XIV
	Contributions du personnel
	
	
	

	
	35.
	Contributions du personnel
	405 332 800
	31 014 700
	436 347 500

	
	Total (titre XIV)
	405 332 800
	31 014 700
	436 347 500

	
	Total général
	3 829 916 200
	343 979 700
	4 173 895 900




B
Montant révisé des prévisions de recettes de l’exercice 
biennal 2006-2007


L’Assemblée générale,

Décide d’augmenter de 51 509 800 dollars des États-Unis, selon la ventilation indiquée ci-après, le montant de 434 860 100 dollars qu’elle a approuvé pour les prévisions de recettes de l’exercice biennal 2006-2007 dans ses résolutions 60/247 A du 23 décembre 2005, 60/281 du 30 juin 2006 et 60/283 du 7 juillet 2006 :

(En dollars des États-Unis)
	Chapitre des recettes
	Montant approuvé dans les résolutions 60/247 B, 60/281 et 60/283
	Augmentation
(diminution)
	Montant révisé

	
	
	
	
	

	1.
	Recettes provenant des contributions du personnel
	409 239 700
	31 547 800
	440 787 500

	
	Total partiel
	409 239 700
	31 547 800
	440 787 500

	2.
	Recettes générales
	20 867 000
	20 774 400
	41 641 400

	3.
	Services destinés au public
	4 753 400
	(812 400)
	3 941 000

	
	Total partiel
	25 620 400
	19 962 000
	45 582 400

	
	Total général
	434 860 100
	51 509 800
	486 369 900




C
Financement des crédits ouverts pour l’année 2007


L’Assemblée générale

Décide que, pour l’année 2007 :


1.
Les dépenses prévues au budget, soit au total 2 274 439 650 dollars des États-Unis, dont la moitié du montant des dépenses approuvées initialement pour l’exercice biennal dans sa résolution 60/247 A du 23 décembre 2005, soit 1 899 456 250 dollars, le crédit additionnel de 26 443 300 dollars approuvé pour l’exercice biennal dans sa résolution 60/281 du 30 juin 2006, le crédit additionnel de 4 560 400 dollars approuvé pour l’exercice biennal dans sa résolution 60/283 du 7 juillet 2006 et l’augmentation de 343 979 700 dollars approuvée dans la résolution A ci-dessus, seront couvertes comme suit, conformément aux articles 3.1 et 3.2 du Règlement financier de l’Organisation des Nations Unies
 :


a)
32 772 200 dollars financés au moyen des recettes prévues autres que celles provenant des contributions du personnel, dont :


i)
12 810 200 dollars correspondant à la moitié du montant prévisionnel de ces recettes approuvé pour l’exercice biennal sans sa résolution 60/247 B du 23 décembre 2005;


ii)
19 962 000 dollars correspondant à l’augmentation de ces mêmes recettes approuvé pour l’exercice biennal dans la résolution B ci-dessus;


b)
2 241 667 450 dollars mis en recouvrement auprès des États Membres conformément à la résolution 61/253 A du 22 décembre 2006;


2.
Conformément aux dispositions de la résolution 973 (X) du 15 décembre 1955, il sera déduit des contributions dues par les États Membres leurs soldes créditeurs respectifs au Fonds de péréquation des impôts, d’un montant total de 240 912 700 dollars, se décomposant comme suit :


a)
200 867 400 dollars représentant la moitié des prévisions de recettes provenant de contributions du personnel qu’elle a approuvées pour l’exercice biennal dans la résolution 60/247 B;


b)
7 377 600 dollars correspondant à l’augmentation prévue des recettes provenant des contributions du personnel qu’elle a approuvée dans sa résolution 60/281;


c)
127 300 dollars correspondant à l’augmentation prévue des recettes provenant des contributions du personnel qu’elle a approuvée dans sa résolution 60/283;


d)
31 547 800 dollars correspondant à l’augmentation prévue des recettes provenant des contributions du personnel qu’elle a approuvée dans sa résolution B ci-dessus;


e)
992 600 dollars correspondant à l’augmentation des recettes de l’exercice biennal 2004-2005 provenant des contributions du personnel, par rapport aux prévisions révisées qu’elle a approuvées dans sa résolution 60/245 B du 23 décembre 2005.

38. La Cinquième Commission recommande également à l’Assemblée générale d’adopter les projets de décision suivants :



Projet de décision I
Fonds des Nations Unies pour les partenariats internationaux


L’Assemblée générale prend note du rapport du Secrétaire général sur le Fonds des Nations Unies pour les partenariats internationaux
.


Projet de décision II
Examen global du dispositif de gouvernance 
et de contrôle de l’ONU et des fonds, programmes 
et institutions spécialisées des Nations Unies


L’Assemblée générale, ayant examiné l’état
 présenté par le Secrétaire général concernant les incidences financières du projet de résolution A/C.5/61/L.15, ainsi que le rapport correspondant, présenté oralement, du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires
;


a)
Note que si elle adopte le projet de résolution intitulé « Examen global du dispositif de gouvernance et de contrôle de l’ONU et des fonds, programmes et institutions spécialisées des Nations Unies »
, les activités qui y sont prévues s’ajouteront au programme de travail du chapitre 28 (Services de gestion et d’appui) approuvé dans la résolution 60/246;


b)
Note également que le montant brut nécessaire pour financer lesdites activités s’élèvera à 1 316 200 dollars (montant net : 1 206 300 dollars) pour l’exercice biennal 2006-2007, à imputer autant que faire se peut sur des crédits disponibles aux chapitres 28 A (Bureau du Secrétaire général adjoint à la gestion), 28 D (Bureau des services centraux d’appui) et 35 (Contributions du personnel), le montant imputé sur ce dernier chapitre étant compensé par l’inscription d’un montant égal au chapitre premier des recettes (Recettes provenant des contributions du personnel), et que toute dépense supplémentaire qui s’avérerait nécessaire sera signalée dans le second rapport sur l’exécution du budget de l’exercice biennal 2006-2007.
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